
ARTICLE 5

1. Les Parties examinent toute question susceptible d'être soulevée à
l'égard du commerce de produits agricoles régi par le présent Accord et
s'efforcent de trouver des solutions appropriées. Les questions ayant une
incidence sur le fonctionnement de la zone de libre-échange entre le Canada et
les États de l'AELÉ peuvent également être discutées au sein du comité mixte
constitué en vertu de l'article 26 de l'Accord de libre-échange ou de tout autre
sous-comité ou groupe de travail pertinent constitué en vertu de l'article 9 de
l'Accord de libre-échange ou établi par le comité mixte.

2. L'une ou l'autre des Parties peut soumettre toute question découlant de
l'application des dispositions de l'Accord de libre-échange incorporées au
présent Accord et en faisant partie intégrante en vertu de l'article 4 au comité
mixte ou à tout autre sous-comité ou groupe de travail pertinent établi par le
comité mixte.

ARTICLE 6

Les Parties confirment que les produits pour lesquels des concessions
tarifaires sont consenties aux termes de l'article 2 ne bénéficient pas, dans leurs
échanges bilatéraux, de subventions à l'exportation, selon la définition qu'en
donne l'Accord sur l'agriculture de l'OMC. Une Partie fournit sur demande à
l'autre Partie des renseignements et des clarifications supplémentaires
relativement à cet engagement.

:ssion taritaire est consentie aux termes de
'échanges avec l'autre Partie, cette dernière peut
icable à ces importations jusqu'à hauteur du taux
ivorisée appliqué en vigueur à ce moment.


